RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 14 DÉCEMBRE 2010
	Nombre de Conseillers :

En exercice      15

Présents           12

Votants            15


	L’an deux  mille dix  le 14 décembre     à  18h30

le Conseil Municipal de la Commune d’Eyjeaux

dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire
à la Mairie, sous la présidence de Monsieur PICHERIT Gérard, Maire

Date de la convocation du Conseil Municipal : 07 décembre    2010
Présents:  M. PICHERIT, BLANCHETON, Mmes ANDRE,  BOYER, 

M .MALLEFOND,  M SARRE, FAURE, DUSSARTRE, BONNAT, NOUHAUD

Mmes RIBIERE,  GAILLARD, 

Absents excusés :   Mmes LALET, DEPIERRE, COUDERT

Pouvoirs : Mme LALET à M PICHERIT

Mlle COUDERT à M.SARRE

Mme DEPIERRE à Mme ANDRE 

Secrétaire de séance : Mme RIBIERE


· Délibération n° 54/2010-Révision simplifiée du PLU /complément délibération n° 49 /2010
M le  Maire rappelle au Conseil Municipal qu’une révision simplifiée du PLU a été prescrite par délibération n° 49/2010 en date du 12 octobre dernier, pour les secteurs de la Valade et du Mas Gauthier.
Maire propose d’étendre cette révision comme suit :

Extension zone U2 dans le bourg pour permettre développement de l’activité économique  d’un artisan
Il est précisé que cette délibération complète la délibération précédente dont tous les termes restent inchangés.
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal approuve cette délibération  et précise qu’elle complète la délibération n°49/ 2010 portant prescription de la révision simplifiée n°1 du PLU, dont tous les termes restent inchangés. 

· Délibération n° 55 /2010 Loyers municipaux  : complément délibération n° 47 /2010
Monsieur le Maire  rappelle au Conseil que par délibération en date du 12 octobre 2010, le Conseil Municipal a fixé le montant des loyers des logements communaux comme suit :

Appartement au dessus école :  275€ 

Appartement ancien bar : 300€

M le Maire propose au Conseil :

-de préciser qu’il sera demandé un dépôt de garantie équivalant à un mois  de loyer pour chaque appartement

-que les conditions de révision de loyer seront indiquées dans le bail de location avec comme plafond maximum l’évolution de l’indice  IRL (indice de révision des loyers).
Après en avoir délibéré, à l’unanimité le Conseil Municipal adopte cette délibération et autorise M.le Maire à signer les baux  de location avec les futurs locataires .

· Délibération 56/2010 : Indemnités receveurs municipaux
M le Maire propose de statuer sur l’indemnité de Conseil des receveurs  municipaux  sur la base de 

60% de l’indemnité de base 2010

Mme SELLES : 60%X 22.63€     (18 jours de gestion) : 13.58€ brut  

M.GANDON : 60%X 436.19€ (347 jours de gestion) : 261.71€ brut 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité le Conseil Municipal approuve le versement des indemnités telles qu’énoncées ci-dessus.

· Délibération n°57/2010 : Indemnités repas personnel

M le Maire propose au Conseil d’autoriser le versement d’indemnités repas aux agents concernés en raison des repas pris à l’extérieur au cours de l’année 2010 à l’occasion de travaux de goudronnage et curage de fossés
M BALAGE Alain, le 7 juillet et 22 septembre à Boisseuil, le 21 juillet à Aureil 


   (3 repas x 15.25= 45.75€

M. MOREAU Alain :  5- 6- 8 juillet , 20-21-23 septembre, 22 novembre, 7 et 8 décembre à Boisseuil ; 19-20-22 juillet à Aureil
                              (12 repas x 15.25= 183.00€

Après en avoir délibéré, à l’unanimité le Conseil Municipal approuve le versement des indemnités telles qu’énoncées ci-dessus.

· Délibération 58/2010 : PVR Mas Gauthier et Chantecaille/ convention de reversement de la  quote- part afférente à la voirie à Limoges Métropole 
M le Maire rappelle au Conseil que la compétence voirie est dévolue à Limoges Métropole. Dans ce cadre, les travaux de voirie relatifs aux PVR citées en objet ont été assurés et financés par Limoges Métropole, à charge pour la commune de rembourser les frais occasionnés 

C’est pourquoi M. le Maire présente au Conseil   2 conventions pour :
PVR du Mas Gauthier :  11 968.25€ réactualisable (selon formule indiquée dans convention)  –versement en deux fois sur présentation titre de recette de l’EPCI

PVR de Chantecaille : 15 469.57€ réactualisable (selon formule indiquée dans convention)   –versement en deux fois sur présentation titre de recette de l’EPCI 

Après délibération, à l’unanimité le Conseil Municipal 

-autorise M. le Maire à signer  avec Limoges Métropole les conventions afférentes aux PVR de Chantecaille et du Mas Gauthier 

-précise que les crédits nécessaires sont inscrits au budget communal 2010 et seront reportés sur le budget 2011.

· Délibération n° 59/2010 -Autorisation de mandatement des dépenses d’investissement 
Considérant que les mandatements en section d’investissement sont arrêtés fin décembre et pour assurer le paiement normal des dépenses d’investissement avant le vote du budget 2011, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal autorise, à l’unanimité, M. le Maire à mandater les dépenses d’investissement jusqu’au quart des crédits ouverts au budget 2010 :
BUDGET PRINCIPAL : 
Chapitre 21 : 14 225.00€
2158 : 11 725€

2183 : 125€

2184 : 2 375€

Chapitre 23 : 178 750€

2312 :    4 150€

2313 : 152 600€

        2315:   18 000€
238 :     4 000€
· Délibération 60/2010 : Prix unitaire du repas des aînés
Vu le montant prévisionnel des dépenses pour le repas de fin d’année des aînés, M Le Maire propose de fixer à 20 € le prix du repas des personnes de moins de 65 ans qui y participeront. H 
Après délibération, à l’unanimité le Conseil Municipal fixe à 20€ le prix du repas.
· Délibération 61/2010 : Renouvellement mise à disposition de  personnel auprès  de l’accueil de loisirs de Boisseuil-Eyjeaux
M le Maire propose au Conseil de se prononcer, sur le  renouvellement, pour l’année 2011, des mises à disposition de personnel auprès de l’accueil de Loisir de Boisseuil dans les mêmes conditions que pour l’année précédente :
Mme GROS : 205h

Mme BUREAU : 560h 

Ces mises à dispositions ne seront pas assorties d’un remboursement par la commune de Boisseuil, le centre de Loisir étant commun aux deux communes et les  dépenses afférentes incluses dans les dispositifs du  contrat enfance jeunesse conclu avec la CAF.

Après délibération, à l’unanimité

- le Conseil autorise les mises à disposition de personnel  telles qu’énoncées ci-dessus.

-dit que la commune ne demandera pas de remboursement des charges de personnel engagées pour les agents mis à disposition 

-dit que deux conventions qui régleront  la mise à disposition pour chaque agent seront établies et autorise M. le Maire à les signer.

· Délibération n° 62/2010 : décision budgétaire modificative n°1-Budget  Principal
M. le Maire informe le Conseil Municipal de la nécessité de procéder aux  modifications budgétaires suivantes :

SECTION INVESTISSEMENT DÉPENSES-BUDGET PRINCIPAL
Chapitre 20 -              Article 205 :     + 4 500.00€

Chapitre 23- Article 2313(P0044) :   - 4 500.00€

Chapitre 21 : article 2183(P0038) :  +5 000.00€


          Article 2158(P0044) :   - 5 000.00€
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal approuve cette décision budgétaire modificative.   




La séance est levée à 9 h 30.
